
PROCEDURE DE CONSULTATION NECESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 93/109/CE du Conseil, du 6 décembre 1993, en ce qui concerne certaines modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un État membre dont ils ne sont pas ressortissants

1.
Rapporteur: Andrew DUFF (ALDE/UK)
2.
N° cote du PE: A6-0267/2007 / P6_TA-PROV(2007)0410
3.
Date d'adoptionde la résolution: 26 Septembre 2007
4.
Objet: Droit de vote et d'éligibilité aux élections européennes pour les citoyens de l'UE résidant dans un État membre dont ils n'ont pas la nationalité
5.
N° de référence interinstitutionnelle: 2006/0277(CNS)
6.
Base juridique: Article 19.2 TEC

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
8.
Position de la Commission:

La proposition de la Commission pour la modification de la Directive 93/109 fait suite au rapport sur les élections européennes 2004 qui a révélé et analysé les difficultés rencontrées lors de l'application de cette directive. Elle vise à remédier aux imperfections du système actuel.

Les difficultés identifiées concernent la lourdeur administrative de certaines procédures prévues, qui pèse tant sur les administrations nationales que sur les citoyens souhaitant se porter candidats dans l'État membre où ils résident, le mécanisme en place pour la prévention du double vote et de la double candidature et la procédure prévue pour le dépôt des candidatures.

Plusieurs amendements du PE vont bien au-delà de ce que la Commission a proposé afin de remédier aux difficultés administratives dans l'application de la Directive, notamment:

· l'abolition de l'interdiction de se porter candidat dans plusieurs États membres lors des mêmes élections,

· l'abolition du cumul automatique de déchéances des candidats prononcées dans leur État membre d'origine et celui de résidence, afin de permettre à ce dernier de prendre ou de ne pas prendre en compte la déchéance d'un candidat prononcée dans son État membre d'origine.

Bien qu'elle ne considère pas approprié de prendre en compte ces amendements dans le cadre de la proposition en cours d'examen, la Commission comprend et soutient les motivations qui sont à la base de ces amendements, et notamment la nécessité d'augmenter le taux de participation des citoyens aux élections européennes ainsi que le caractère européen des élections du PE. La Commission est donc en faveur de mener une réflexion approfondie sur ces questions, le cas échéant par une étude. Elle s'y est engagée par une déclaration lors du vote au PE sur cette proposition. Le PE sera impliqué dans cette réflexion.
En ce qui concerne les sanctions prévues dans la directive pour les inexactitudes dans les déclarations fournies par les électeurs et les candidats, les amendements 10 et 23 visent à supprimer l'élément qui précise que ces sanctions concernent uniquement les inexactitudes dans les déclarations formelles qui ont pour conséquence la violation des obligations posées dans la directive. Si on acceptait ces amendements, les sanctions s'appliqueraient à toute inexactitude – même la moindre.

Enfin, l'amendement 11 vise à introduire un considérant évoquant la nécessité du soutien que les États membres devraient recevoir du Parlement européen, de la Commission et des partis politiques pour choisir les meilleurs pratiques pour informer les citoyens sur leurs droits électoraux. La Commission partage tout à fait l'importance des mesures pour informer les citoyens sur leurs droits électoraux, et elle accorde une attention particulière au respect par les États membres de leur obligation d'information: dans son rapport "Elections européennes 2004". La Commission a analysé en détail les mesures d'information prises par les États membres et elle a encouragé tous les États membres à appliquer les pratiques qui se sont avérées hautement utiles pour promouvoir avec efficacité l'exercice du droit de vote. L'introduction d'un tel considérant ne semble cependant pas nécessaire, notamment puisqu'il n'est pas accompagné d'un article correspondant.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission ne compte pas modifier sa proposition. Comme précisé ci-dessus, plusieurs de ces amendements feront toutefois l'objet d'une réflexion ultérieure, que la Commission entend poursuivre sur base d'une étude, qui sera lancée prochainement.

10.
Prévision sur l'adoption de la proposition: Les négociations se poursuivent au Conseil. Les prochaines élections européennes sont prévues pour 2009. Pour que la transposition de la directive modifiée puisse avoir lieu en temps utile avant ces élections, un accord devra être atteint au sein du Conseil avant fin 2007.
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